Stage national de formation aux nouveaux programmes de la classe terminale (19 et 20 mars 2012, Paris)
Ateliers concernant l’enseignement de spécialité SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES
Comptes rendus réalisés par Patrick Duplat (Académie de Lyon).

Atelier : "L’ordre politique européen"
Mardi 20 mars 10h45-12h30
Pour Rappel :
3. L'ordre politique européen 
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	3.1 Quel est l'impact de la construction européenne sur l'action publique ?
	Principe de subsidiarité, gouvernance multi-niveaux.
	On présentera les caractéristiques institutionnelles (Parlement européen, Commission européenne, Conseil européen) et politiques de l'Union européenne. À partir de quelques exemples, on présentera les effets de la construction européenne sur la conduite de l'action publique.
Acquis de première : action publique.

	3.2 Vers un ordre politique supranational ?
	Système politique européen, citoyenneté européenne.
	On s'interrogera sur les transformations démocratiques qui accompagnent la construction communautaire. La question du devenir post-national de l'ordre politique européen servira de support à cette réflexion.
Acquis de première : citoyenneté, souveraineté, État unitaire, État fédéral.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
3 objectifs de cet atelier :

1. Expliciter les indications complémentaires.
2. Dégager des points 3.1 et 3.2 les points « saillants ».
3. Cibler quelques ressources mobilisables pour l’enseignant.

Partie 1 : Le point 3.1 est descriptif et borné ; il s’agit d’aborder trois institutions européennes (le « triangle ») ; de distinguer caractéristiques institutionnelles et caractéristiques politiques. Il convient d’adopter une démarche inductive : à partir d’exemples, comprendre qu’il y a européennisation de l’action publique. Il faut s’intéresser alors aux politiques publiques ; aux acteurs ; aux normes transmises (de l’échelon européen à l’échelon national).
Il y a trois points saillants dans 3.1. :
a) les caractéristiques politiques

b) le triangle institutionnel

c) le processus d’européanisation
a) les caractéristiques politiques 

Il faut montrer que l’UE n’est pas un Etat ; qu’il n’y a pas de monopole de coercition. La gouvernance s’articule à différents niveaux avec une logique de subsidiarité (cf. article 5 Traité de l’UE) ; le principe de subsidiarité est inscrit dans le traité de Lisbonne qui donne la compétence aux Parlements nationaux de veiller au respect de ce principe de subsidiarité. La modalité privilégiée de prise de décision est la méthode communautaire (pas de gouvernement central ; des décisions communautaires découlant de négociations) cf héritage de Jean Monnet.
b) le triangle institutionnel
Il convient d’insister sur le fonctionnement actuel ; il n’y a pas de perspective historique à adopter ni de démarche comparative avec les institutions françaises à retenir. Il faut comprendre les sources de la souveraineté (deux sources : les Etats et les peuples). La notion de souveraineté a été abordée dans le programme de 1èreES.
Il y a le pôle intergouvernemental (dominant) : Conseil européen réunissant chefs d’Etat et/ou de gouvernement (décision à l’unanimité) et Conseil des ministres appelé aussi Conseil de l’UE (centre important de décision fonctionnant de plus en plus à la majorité qualifiée).

Il y a le pôle « intérêt général » européen avec la Commission ayant pour rôles d’initier la politique communautaire, d’exécuter cette politique et d’être gardienne des traités.

Il y a aussi le pôle parlementaire avec le Parlement européen créé en 1976 (mandat d’un député : 5 ans), représentant les citoyens de l’UE. Il est devenu un organe avec un pouvoir d’amendement, de codécision et disposant d’un droit d’initiative.
Ce triangle institutionnel est caractérisé par une division du travail ; la codécision est dominante ; avec les futurs traités des évolutions sont encore possibles.

c) la question de l’européanisation de l’action publique.
Il y a bien une influence de l’intégration européenne sur les politiques et actions publiques nationales. On peut partir d’exemples tels que : les politiques publiques de l’environnement, de l’enseignement supérieur (programme Erasmus), de transport. En matière d’éducation, il y a plutôt « résistance ».

Il faut prendre en considération d’autres aspects. Ainsi, les normes peuvent orienter l’action publique (illustration : dynamique de la pratique de l’évaluation) ; les élus locaux doivent acquérir des compétences sur le fonctionnement de l’UE (illustration : obtention de subvention) ; les mouvements sociaux peuvent dépasser l’échelon national.
L’intervenant conseille d’utiliser avec les élèves des séances filmées au Parlement ; des sites internet spécialisés ; la fiche éduscol viendra fournir des précisions.
Question posée : Quels exemples de politiques sont à privilégier dans l’optique de l’épreuve baccalauréat ? 
L’intervenant considère qu’il n’y a pas, en tout cas, à traiter ici de la politique monétaire et renvoie à des indications bibliographiques.
Indications bibliographiques :
L’Union Européenne, La découverte, coll. Repères.

Le Système politique de l’UE, éd. Montchrestien 2009.

Politiques européennes, sous la direction de Renaud Dehousse, éd. Presses de Sciences Po, 2009.
Partie 2 : Le point 3.2 a une fonction de clôture du programme de spécialité. Il s’agit d’examiner des transformations démocratiques.
Trois points saillants peuvent être dégagés : 
a) Les transformations démocratiques
b) Les caractéristiques de la citoyenneté européenne

c) Le devenir post-national de l’ordre politique européen
a) Pour examiner les transformations démocratiques, il faut considérer tout d’abord qu’il n’y a pas de constitution proprement dite mais un cadre constitutionnel ; que la citoyenneté européenne est incomplète ; qu’un espace politique européen se développe progressivement, qu’il y a une distribution des pouvoirs et non pas de concentration des pouvoirs (avec complexité de la distribution par rapport au cas français).
Question posée: La notion de  démocratie participative doit-elle être réintroduite ? 
L’intervenant répond par l’affirmative et développe.

La démocratie participative est encouragée avec le droit d’initiative citoyenne qui ne doit pas être confondu avec le droit de pétition (adressée au Parlement européen).

Selon l’article 11 du traité de Lisbonne, un million de citoyens signataires répartis sur un nombre significatif d’Etats-membres peuvent inviter la Commission à soumettre une proposition d’acte juridique sur un sujet particulier, sans pour autant qu’elle soit dans l’obligation juridique de le faire. Ainsi, Greenpeace avait demandé en 2010 un moratoire sur la culture OGM. Mais l’application de ce droit devrait débuter à partir du 1er avril 2012.
b) Les caractéristiques de la citoyenneté européenne.
La citoyenneté européenne prévue par le traité de Maastricht (1992) est une citoyenneté additionnelle : elle se rajoute à la citoyenneté nationale. Il y a des droits économiques (exemple : en matière de consommation) et politiques importants, mais les droits sociaux sont faibles ou inexistants. La citoyenneté européenne est incomplète ; c’est une citoyenneté « de marché ».

c) Le devenir post-national de l’ordre politique européen.

Deux niveaux sont à considérer en plus du niveau national : niveau subnational et niveau supranational. Il y a une gouvernance à différents niveaux : local, national et supranational, et des modalités d’intégration multiples.
Question posée : Pouvez-vous nous en dire davantage sur l’expression « devenir post-national » ?
Réponse : c’est l’ordre étatique qui est interrogé ; aujourd’hui, le niveau pertinent de régulation n’est plus infranational ou national mais le niveau supérieur.
Indications bibliographiques : 
La Pensée politique, quels renouvellements ? Cahiers français N°364, Sept-Octobre 2011, La documentation française.

Nouveau manuel de science politique, sous la direction de Antonin Cohen, Bernard Lacroix, Philippe Riutort, La découverte, collection Grands repères.

Atelier : "Quelle est la contribution des organisations politiques au fonctionnement de la démocratie ?"
Mardi 20 mars 14h-15h45
Pour Rappel :
1. Le système politique démocratique
	1.3 Quelle est la contribution des organisations politiques au fonctionnement de la démocratie ?
	Mobilisation électorale, société civile organisée.
	On étudiera la contribution des partis politiques à la mobilisation des électeurs et à la politisation de ces derniers. On évoquera, à partir d'exemples historiques ou comparés, la contribution d'autres organisations (syndicats, associations, groupes d'intérêt, etc.) au fonctionnement des démocraties actuelles (coopération, contestation et influence).
Acquis de première : groupe d'intérêt.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Propos préliminaires : le programme est conçu autour de questions ; pour traiter ces questions il faut s’intéresser à la troisième colonne (indications complémentaires) et mobiliser ensuite les notions de la deuxième colonne.
Le point 1.3 est vaste, mais les indications complémentaires donnent un  « périmètre ». Il y a deux « voies » à suivre : la mobilisation des électeurs et la polarisation ; la notion de « société civile organisée » renvoie aux syndicats en particulier.

Il s’agit de se demander à quoi servent les partis politiques. On se rattache alors à une approche fonctionnaliste. En démocratie représentative et non pas directe, le peuple choisit ses représentants. Des candidats doivent émerger pour cela et des groupes se structurent : les partis politiques (constitution de l’offre politique). Ils ont pour fonction de sélectionner le personnel politique, pour accéder aux postes de pouvoir. Il faut pour cela mobiliser les électeurs : les convaincre de l’importance de la participation électorale. Une polarisation des électeurs est alors nécessaire.
Les partis politiques peuvent s’appuyer sur des relais : la société civile organisée. Ce sont par exemples des syndicats de salariés (cas du PCF), des églises (cas de la démocratie chrétienne).

La participation politique renvoie, dans son sens premier, au fait d’aller voter, avant tout.

a) La théorie politique s’est intéressée aux partis politiques.
Ainsi, au tournant du XXème siècle Max Weber (Le Savant et la politique) pense le lien entre la masse et l’élite dans un contexte où le peuple est en mesure de voter.

Il n’y a pas de démocratie représentative sans partis politiques dans leur rôle d’intermédiation. Les partis politiques sont les « enfants de la démocratie ». La démocratie ne se conçoit donc pas sans organisations. Une vision « positive » est donc adoptée mais les dangers sont perçus : les partis peuvent devenir des « machines électorales » avec une bureaucratisation, une autonomisation et un fonctionnement interne peu démocratique.
La captation du pouvoir par une élite serait possible (cf loi d'airain de l'oligarchie selon Robert Michels).
Selon Weber, les partis deviennent des bureaucraties avec valorisation du chef (dimension charismatique).
Selon J. A. Schumpeter la démocratie est définie comme la lutte concurrentielle pour obtenir les votes du peuple. Le peuple ne gouverne pas effectivement ; il écarte ou accepte ceux appelés à gouverner quand il y a libre-concurrence entre candidats.

b) Mobiliser les électeurs.
Selon l’article 4 de la Constitution de 1958, les partis concourent à l’expression du suffrage ; il s’agit d’un rôle central avec cinq sous-fonctions :
1. Sélectionner des gouvernants ; il s’agit d’assurer la relève.

2. Proposer des programmes, des projets ; cela a un rôle stabilisateur de conflits. Les partis structurent l’opinion publique.

3. Coordonner et contrôler les organes gouvernementaux. Ils rappellent aux élus le programme, le projet initial. En ce sens, il y a contrôle démocratique.

4. Intégrer socialement. Les partis socialisent (exemple : le PC par rapport à la classe ouvrière).

5. Assurer une fonction tribunicienne (cf travaux de Georges Lavau). Les partis politiques peuvent porter une contestation. Il y a alors canalisation des mécontentements (exemple du FN aujourd’hui).
Ces cinq fonctions se cristallisent autour de la réussite dans l’adhésion politique des citoyens.

La mobilisation électorale renvoie à l’ensemble des actions mises en œuvre pour convaincre d’une offre électorale (finalité: obtenir des suffrages). Toute mobilisation politique n’est pas forcément une mobilisation électorale. Lors de ces mobilisations électorales, des savoir-faire spécifiques sont développés.

Les campagnes électorales peuvent être analysées avec les élèves. Une analyse de l’abstention est possible. On peut se poser la question de l’existence d’une démocratie censitaire ou capacitaire. Le lien avec le point 2.1 est possible (notion de culture politique).
Le fonctionnement interne des partis peut être abordé. Un parti est un espace de concurrence entre agents (exemples : enjeu des investitures, enjeu des moyens de financement).

La distinction - entre partis et à l’intérieur des partis - peut être faite selon les ressources du parti ; selon les ressources personnelles. Il n’y a pas forcément démocratie interne. Aujourd’hui la démocratisation aurait lieu de par la volonté des militants.

c) La société civile organisée.
Les partis politiques ne sont pas les seuls à représenter. Exemples : les syndicats et les églises qui peuvent aussi donner des consignes de vote. Il conviendrait de rechercher des exemples historiques ; des liens complexes existent.
Les partis politiques peuvent capter les revendications des composantes de la société civile. Exemples : féminisme ; mouvement des droits civiques. La concurrence est possible ; exemple : concernant le mouvement écologiste.

Il faut dégager la logique d’influence et de lobbying (exemple : Bruxelles) ; on peut s’interroger sur la différence entre parti politique et lobby. Pour cela on peut faire le lien avec la notion de groupe d’intérêt vu en 1ère et le thème de la mobilisation (cf enseignement spécifique de terminale).

•Les points 1.2 et 1.3 sont liés. Dans 1.2, il est difficile de ne pas parler des partis politiques ; dans 1.3, il y a compétition entre les partis. Les indications complémentaires indiquent la différence. Le point 1.2 porte sur les règles du jeu ; elles structurent  la manière de se comporter dans la compétition (cf. les travaux de M. Duverger sur le dualisme). Les « gros » partis (quelle que soit l’idéologie) peuvent freiner l’introduction de la proportionnelle contrairement aux « petits » partis. Concernant « la place des organisations partisanes » et « la sélection des gouvernants », il s’agira d’aborder en priorité les cas de la parité hommes-femmes ; les autres dimensions seront analysées dans le point 1.3.
Pour Rappel :
1. Le système politique démocratique
	1.2 Comment s'organise la compétition politique en démocratie ?
	Pluralisme politique, modes de scrutin, parité, démocratie délibérative.
	Centré sur le gouvernement représentatif, ce point permettra d'étudier les enjeux socio-politiques de la compétition électorale contemporaine. Une attention particulière sera accordée à la place des organisations partisanes et aux effets des modes de scrutin (majoritaire, proportionnel notamment) sur la sélection des gouvernants. On identifiera les biais liés au genre et la difficulté particulière rencontrée pour assurer une représentation équitable des deux sexes en politique. On s'interrogera sur les évolutions de la vie démocratique contemporaine en Europe et notamment les places respectives de la démocratie représentative et d'autres figures de la démocratie (participative, délibérative).
Acquis de première : démocratie représentative, démocratie participative.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
•Il faut intégrer des évolutions : démocratie participative (exemple des conseils de quartier qui renvoie aussi à une démocratie de proximité) ; la notion de démocratie délibérative renvoie à l’approche d’un auteur : Habermas.
Remarque : la notion de parti politique n’apparaît pas dans les notions de la deuxième colonne contrairement à celle d’organisation politique.

Indication bibliographique (en attendant la fiche éduscol) : 
Les Partis politiques, de Michel Offerlé, PUF, coll. Que sais-je ?
Atelier : "Quels sont les répertoires de l’action politique aujourd’hui ?"
Lundi 19 mars 15h30-17h
Pour Rappel :
2. La participation politique 
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	2.2 Quels sont les répertoires de l'action politique 
aujourd'hui ?
	Répertoires d'action politique.
	Tout en insistant sur l'importance de l'acte électoral et de son rituel, on proposera une conception ouverte de la notion de répertoire d'action politique ne se résumant pas à la pratique régulière du vote. On présentera notamment les dimensions individuelles comme collectives de l'action de protestation politique. L'évolution des répertoires d'action politique sera appréciée tant dans le temps long des transformations de l'ordre politique démocratique que dans le temps court de la conjoncture politique.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Remarques préalables : 

-Le programme de spécialité est ambitieux de par les connaissances en jeu (exemple : concept de séparation des pouvoirs pouvant être difficile à comprendre par les élèves) ; de par le volume de ces connaissances dans le  temps imparti (8 points à traiter ; environ 4 semaines par point, soit trois séances « effectives » et une séance pour l’évaluation). Il faut donc rendre le programme « digeste » auprès des élèves.
-Il y a bien « répertoires » au pluriel ; la notion d’« action politique » apparaît ; tout cela renvoie à l’approche de Charles Tilly.

-Il faut saisir la spécificité contemporaine par rapport à un passé qu’il s’agit de définir. Il faut borner, choisir la période à traiter.

Selon Charles Tilly l’analyse de l’action collective passe par l’analyse de la protestation. On peut analyser l’action collective par son cadre spatial (exemples : village, Europe) ; son contenu (revendication liée à l’action compétitive pour l’accès à une ressource rare ; action réactive pour préserver, obtenir de nouveaux droits) ; les ressources avec optique de pacification, négociation ou non-pacification (exemples : révolte paysanne ; brûler un lieu) ; les modalités (reprise de manière détournée de mode d’expression institutionnel -exemple : charivari- ; consultation populaire organisée ; invention -exemple : séquestration de chefs d’entreprise).
La cadre spatial des répertoires n’est plus seulement local et national mais national et international. Aujourd’hui, il ne s’agit plus seulement de « faire nombre » mais de développer une expertise. On est davantage dans le « décentralisé », le « réticulaire », que dans le « centralisé », le « pyramidal ».

•Il ne faut pas séparer systématiquement d’un côté le vote individuel -le suffrage universel, le vote institutionnalisé-, et d’un autre côté l’action collective protestataire. En effet il y a une fonction tribunitienne de la protestation (rôle passé du PCF se présentant comme « antisystème » ; rôle contemporain du FN) ; le vote, même individuel, peut être protestataire et l’action politique protestataire peut être individuelle.

•Des rituels existent en politique. La notion de « répertoires » est problématique : cela sous-entend l’idée d’un « stock », d’un ensemble à énumérer. Mais il faut prendre conscience qu’il y a de l’« ancien » et du « nouveau » (dimension conjoncturelle ; dimension générationnelle).

•Il y a des professionnels de la mobilisation (travail de mobilisation). On sort de la problématique de Mancur Olson (raisonnement coûts-avantages) ; il y a de l’incertitude, des conflits internes…

Comment définir le terme « politique » ?

Le terme « politique » renvoie aux principaux acteurs concernés : partis politiques et ONG, syndicats compris – tous ceux qui sont à la conquête du pouvoir et ceux qui font du lobbying, qui pèsent sur l’action publique.

La culture politique est-elle dissociable de la culture en général ?
Il faut prendre les programmes de manière indépendante mais les appuis sur d’autres parties du programme sont possibles. L’enseignement de spécialité de sciences politiques comporte des spécificités.

On peut dégager trois problématiques synthétiques, lectures possibles :

1. La parlementarisation élargie : cf. N. Elias Sport et civilisation
2. L’anti-professionnalisation : cf. M. Weber Le Savant et le politique
3. L’individualisation
1. La parlementarisation : « on ne se tue pas » ; les conflits se pacifient pour se transformer en « joutes oratoires » ; aujourd’hui, au lieu de « casser », il y a un moyen sans violence de s’exprimer. Carl von Clausewitz avait déjà considéré que la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens. La politique est la guerre qui se continue par des moyens plus pacifiques.

2. L’anti-professionnalisation.
La rationalisation des activités politiques mène à une bureaucratisation. La politique devient un métier et non pas une vocation. Il peut y alors y avoir critique de la démocratie représentative actuelle puisque les « profanes » sont dépossédés quel que soit le niveau de leur capital culturel. Certains citoyens insatisfaits peuvent considérer que « voter, c’est très pauvre ». Il existe un abstentionnisme « par le bas » (cf Daniel Gaxie), mais aussi un abstentionnisme « par le haut » émanant de gens plus compétents pour « parler » politique du fait de l’élévation du niveau scolaire (cf Alain Garrigou). Tout cela est à relier avec l’existence d’une démocratie participative.
3. L’individualisation.

Les répertoires d’action politique peuvent se lire comme une montée de l’individualisme : l’engagement est davantage à géométrie variable aussi bien en intensité que dans le temps. L’individualisme est à la fois cause et conséquence.

La définition de l’individu a évolué – la question de l’estime de soi est importante – (cf. Erving Goffman). Il faut aussi prendre en compte d’autres évolutions : hausse du niveau de vie ; hausse du niveau de diplôme ; la télévision vécue sur un mode individuel éduque aussi ; montée de la juridicisation (plus grand recours au droit).
Autre dimension à considérer : la « codification » des relations sociales. Il y aurait progrès de la « civilisation » (cf. Norbert Elias), mais pas d’évolution historique complètement linéaire (exemple de l’Allemagne nazie). La violence n’a pas totalement disparu (exemple des manifestations récentes en Grèce). On peut donc s’interroger sur le caractère cyclique dans ce recours à la violence, mais aussi sur le rôle de la médiatisation.

Atelier (suite) quelques remarques sur un autre point du programme.
2. La participation politique 
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	2.1 Quelle est l'influence de la culture politique sur les attitudes politiques ?
	Culture politique/civique, socialisation politique, comportements politiques.
	On montrera que les attitudes politiques reflètent souvent des cultures politiques particulières mais aussi des modes de socialisation (primaire comme secondaire) spécifiques. La question de l'identification partisane et celle du clivage gauche/droite fourniront des illustrations simples de ces processus de formation des dispositions politiques.
Acquis de première : socialisation primaire, socialisation secondaire.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Sur le vocabulaire…

«Attitudes politiques » : vocabulaire relevant de la psychologie, de la psychanalyse ; « comportements politiques » relevant plutôt de la science politique ; « dispositions politiques » pouvant être rapprochées de la notion d’attitude.

Ainsi, la socialisation, notamment primaire, permet d’acquérir des dispositions qui génèrent des attitudes (« fermées/ouvertes » ; « quelque chose qui échappe à la conscience immédiate »), qui se traduisent elles-mêmes par des comportements (exemples : faire grève, voter à gauche).

A noter que dans les années 50-60, aux Etats-Unis, des gens se déclaraient à gauche mais votaient républicain. Les orientations partisanes ne sont pas expliquées seulement par les parents ; il y a formation tout au long de la vie.

Question liée à la problématique de ce thème : comment font les gens pour choisir quand ils n’y connaissent rien ?

La culture politique au sens de compétence politique ne peut pas être appréhendée de manière autonome ; il faut la relier à des transformations structurelles (niveau de vie, scolarisation…) expliquant que la compétence politique se développe.

La notion de culture civique renvoie à la notion américaine de « civil culture » (une culture du citoyen souverain opposée à une culture de la soumission).

Il ne faut pas autonomiser la culture politique par rapport à la culture en général. Il n’y a pas de typologie à faire sur le mot « culture » (notion apparaissant au singulier dans la 2ème colonne).
